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mesure. Toutefois, j'avertis le gouvernement qu'il est extrême-
ment important que les Canadiens, et notamment ceux à faible
revenu, sachent qu'il ne s'agit pas d'une nouvelle mesure. On a
présenté la mesure de telle sorte que le gouvernement aurait
beau jeu de berner les pauvres en leur laissant croire qu'il
s'agit de 300 $ supplémentaires. Il leur serait facile de trouver
des moyens de dépenser cet argent, surtout durant cette
période d'avant les Fêtes.

Je ne suis pas convaincue que cette méthode de versement
anticipé apportera une solution au problème des escompteurs
d'impôt, ce qui était l'objectif visé au départ. Je reviendrai sur
cette question un peu plus tard. Le versement anticipé sera fait
en novembre et le reste du crédit d'impôt, soit 154 $, sera versé
le printemps prochain après les déclarations d'impôt.

Durant le temps dont je dispose, j'aimerais tout d'abord
passer en revue les modifications récentes apportées non seule-
ment au crédit d'impôt pour enfants, mais également au
régime des prestations et avantages fiscaux pour la famille.
Nous avons consacré beaucoup de temps à cette question l'an
dernier. Je parlerai en particulier de nos objectifs et de nos
recommandations, ainsi que des mesures qui ont été effective-
ment proposées par le gouvernement. Puisque les avantages
fiscaux sont un élément de la politique de la famille en général
au Canada, j'aimerais aussi examiner la question d'une politi-
que globale de la famille, qui fait défaut au Canada à l'heure
actuelle, mais dont nous avons grand besoin. En n'apportant
que des modifications minimes au régime des avantages accor-
dés aux familles, le gouvernement actuel prouve qu'il ne tient
pas compte de tous les besoins des familles au Canada.

Mon parti a exposé sa position au sujet des avantages accor-
dés aux familles lorsque nous avons abordé cette question de
façon assez approfondie au comité permanent de la santé et du
bien-être social, qui était censé proposer une réforme de ce
régime. Ce que nous avons fait en réalité, c'est étudier les
avantages accordés aux familles et permettre au gouvernement
d'y apporter des modifications par la suite, dont beaucoup ont
été, à mon avis, mal inspirées. Nous pensons que pour les
familles, des allocations familiales universelles, complètement
indexées, constituent le pilier sur lequel repose la politique
sociale au Canada. Nous avons répété à maintes reprises qu'il
ne fallait pas y toucher comme l'a fait le gouvernement conser-
vateur. L'an dernier, il a diminué l'indexation des allocations
familiales de 3 p. 100. Je vais parler de certaines conséquences
à long terme que cette mesure aura sur les avantages accordés
aux familles en général, au cours des années.

A notre avis, des allocations familiales complètement
indexées devraient être payées par tous les contribuables de
notre pays, qu'ils aient ou non des enfants. Après tout, c'est la
prochaine génération qui prendra soin de nous dans notre vieil-
lesse et qui apportera sa contribution à l'orientation et à l'ave-
nir du Canada. Les enfants appartiennent à tous les Cana-
diens, pas seulement à leurs parents, et nous devons participer
tous dans une certaine mesure aux frais de leur éducation. Le
Nouveau parti démocratique préconise, comme point principal
de sa politique sociale, d'augmenter régulièrement les alloca-
tions familiales universelles, au lieu de les diminuer, comme a
choisi de le faire le gouvernement.


